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Henri Brun, Les institutions démocratiques 
du Québec et du Canada, Montréal, 
Wilson & Lafleur, 2013, 227 p., ISBN 
978-2-89689-141-2.

La parution en septembre 2013 d’un 
ouvrage du constitutionnaliste de renom 
Henri Brun a été suivie d’une série d’évé-
nements qui ont mis les institutions démo-
cratiques québécoises et canadiennes au 
centre de l’actualité. Le Québec sort alors 
d’un débat social sur la laïcité de l’État1 qui a 
été suivi d’une campagne électorale pendant 
laquelle l’éventualité d’un référendum sur 
la souveraineté a pris une grande place 
dans le débat politique2. Sans oublier que, 
au moment où nous écrivons ces lignes, 
l’ex-lieutenante-gouverneure du Québec, 
Lise Thibault, subit un procès pour fraude 
et abus de confiance3 en plus d’être pour-
suivie au civil4. Au Canada, les deux renvois 
de la Cour suprême sur la composition du 

  1.	 Voir notamment : Charte affirmant les valeurs 
de laïcité et de neutralité religieuse de l’État 
ainsi que d’égalité entre les femmes et les 
hommes et encadrant les demandes d’ac-
commodement, projet de loi no  60, 1re sess., 
40e légis. (Qc).

  2.	 Marie-Ève Maheu, « Couillard mise sur 
la forêt… et la peur d’un référendum », 
Radio-Canada, 22 mars 2014, [En ligne], 
[ici.radio-canada.ca/sujet/elections-quebec-
2014/2014/03/22/001-couillard-foret-rober-
val-referendum-campagne-negative.shtml] 
(13 mai 2014) ; La Presse canadienne, « “Il n’y 
en aura pas de référendum”, martèle Marois », 
Le Devoir, 20 mars 2014, [En ligne], [www.
ledevoir.com/politique/quebec/403247/elec-
tions-quebec-2014-debut-du-debat-des-chefs] 
(13 mai 2014).

  3.	 Voir, sur ce sujet, La Presse canadienne, 
« L’ex-lieutenant-gouverneure Lise Thibault 
devra subir son procès criminel », Le Devoir, 
23 mai 2013, [En ligne], [www.ledevoir.com/
politique/canada/378854/l-ex-lieutenant-gouver-
neure-lise-thibault-devra-subir-son-proces-
criminel] (13 mai 2014).

  4.	 La Presse canadienne, « Un procès au 
civil pour Thibault », Le Devoir, 19 février 
2013, [En ligne], [www.ledevoir.com/poli-
tique/quebec/371297/un-proces-au-civil-pour-
thibault] (13 mai 2014).

plus haut tribunal au pays5 et sur le Sénat6 
ont vu le gouvernement essuyer d’impor-
tants revers en ce qui concerne la réforme 
de certaines institutions centrales de l’État 
canadien. Si l’avis de la Cour sur le Sénat 
a été précédé par un scandale à propos des 
dépenses de certains sénateurs7, celui sur la 
composition de la Cour a donné lieu à une 
attaque personnelle du premier ministre 
Stephen Harper à l’endroit de la juge en chef 
du Canada, Beverley McLachlin, événement 
sans précédent dans l’histoire du pays8.

  5.	 Renvoi relatif à la Loi sur la Cour suprême, 
art. 5 et 6, 2014 CSC 21. Pour des réactions, voir 
par exemple : La Presse canadienne, « L’avis 
de la Cour suprême sur le juge Nadon va causer 
des problèmes, dit Harper », Le Devoir, 2 mai 
2014, [En ligne], [www.ledevoir.com/politique/
canada/407244/l-avis-de-la-cour-supreme-sur-
le-juge-nadon-va-causer-des-problemes-dit-
harper] (13 mai 2014) ; Hélène Buzzetti, « Marc 
Nadon : la juge en chef avait mis en garde 
Ottawa », Le Devoir, 2 mai 2014, [En ligne], 
[www.ledevoir.com/politique/canada/407217/
coursupr] (13 mai 2014).

  6.	 Renvoi relatif à la réforme du Sénat, 2014 
CSC 32. Pour des réactions, voir par exemple : 
Le Devoir, « Québec dit avoir d’autres prio-
rités. Advenant des discussions constitu-
tionnelles, les libéraux pourraient chercher à 
obtenir un statut particulier pour le Québec », 
Le Devoir, 26 avril 2014, [www.ledevoir.com/
politique/canada/406654/quebec-dit-avoir-d-
autres-priorites] (13 mai 2014) ; Guillaume 
Bourgault-Côté, « Sénat : Harper ferme les 
livres. Le premier ministre estime qu’Ottawa 
ne peut rien entreprendre », Le Devoir, 2 mai 
2014, [En ligne], [www.ledevoir.com/politique/
canada/407190/senat-harper-ferme-les-livres] 
(13 mai 2014).

  7.	 Voir notamment : Société Radio-Canada, 
« Le scandale des dépenses au Sénat », Radio-
Canada, 15 avril 2014, [En ligne], [ici.radio-
canada.ca/sujet/senat] (13 mai 2014) ; La 
Presse canadienne, « Ottawa – Dépenses : 
le vérificateur général est attendu au Sénat », 
Le Devoir, 11 juin 2013, [En ligne], [www.lede-
voir.com/politique/canada/380436/depenses-
le-verificateur-general-est-attendu-au-senat] 
(13 mai 2014).

  8.	 Sur le sujet, voir : Marie Vastel, « Guerre 
de mots entre les pouvoirs exécutif et judi-
ciaire », Le Devoir, 3 mai 2014, [En ligne], 
[www.ledevoir.com/politique/canada/407306/
stephenharperccoursupr] (13 mai 2014) ; Pierre 
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Dans le contexte où des institutions 
parmi les plus fondamentales de la fédéra-
tion sont mises à mal, il est certes pertinent 
de revenir à la base pour comprendre leur 
assise et leur fonctionnement. Ces sujets – les 
droits et libertés de la personne, le peuple, 
la monarchie, le Sénat, la Cour suprême et 
l’indépendance judiciaire – font partie des 
thèmes abordés dans l’ouvrage que nous 
avons recensé.

Dès le prologue, le professeur Henri Brun 
mentionne deux objectifs : « faire comprendre 
l’État et son importance pour un peuple » et 
« faire la critique de l’état de certaines insti-
tutions de l’État ». Il précise aussi que l’au-
ditoire cible de son livre est principalement 
les « jeunes, de la fin du collégial et du début 
de l’université ». Présentation, explication et 
critique de l’État et de ses principales insti-
tutions, dans un langage accessible, voilà ce 
à quoi le lecteur peut s’attendre.

Au premier chapitre, « L’État et la souve-
raineté », l’auteur fait, entre autres, l’histo-
rique de la naissance de l’État canadien, 
dont la souveraineté remonte à 1931 pour 
l’essentiel et formellement à 1982 (p. 4). Il 

Asselin, « Le petit pays de M. Harper », Le 
Soleil, 6 mai 2014, [En ligne], [www.lapresse.
ca/le-soleil/opinions/editoriaux/201405/05/01-
4763874-le-petit-pays-de-m-harper.php] 
(13 mai 2014) ; Yves Boisvert, « Harper encore 
plus bas », La Presse, 5 mai 2014, [En ligne], 
[www.lapresse.ca/debats/chroniques/yves-
boisvert/201405/05/01-4763582-harper-encore-
plus-bas.php] (13 mai 2014) ; Hélène Buzzetti, 
« Au tour des facultés de droit de semoncer 
Harper », Le Devoir, 8 mai 2014, [En ligne], 
[www.ledevoir.com/politique/canada/407697/
coursupr] (13 mai 2014) ; Marco Fortier, « La 
politique de la terre brûlée. Jusqu’où ira Harper 
pour faire taire ses “ennemis” ? », Le Devoir, 
10 mai 2014, [En ligne], [www.ledevoir.com/
politique/canada/407937/ottawa-la-politique-
de-la-terre-brulee] (13 mai 2014) ; La Presse 
canadienne, « Harper et la Cour suprême : 
la Commission internationale des juristes 
saisie », La Presse, 13 mai 2014, [En ligne], 
[www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-
canadienne/201405/13/01-4766377-harper-et-la-
cour-supreme-la-commission-internationale-
des-juristes-saisie.php] (13 mai 2014). 

affirme que « [l]e Canada est devenu un État 
par filiation juridique. Sa souveraineté lui a 
été concédée par l’État dont il est issu, la 
Grande-Bretagne » (p. 5). L’auteur voit dans 
l’abolition des appels au Conseil privé de 
Londres en 1949, événement qui constitue 
pourtant une étape essentielle vers la pleine 
souveraineté canadienne, un élément venant 
priver « les provinces d’un arbitrage neutre 
de l’entente de 1867 » (p. 6) et il appuie son 
raisonnement sur le fait que la Cour suprême 
a ensuite développé une jurisprudence très 
centralisatrice. Le professeur Henri Brun 
aborde aussi la question de l’accession du 
Québec au statut d’État et donc de la souve-
raineté de la province (p. 7 et 8). Il critique 
alors la Loi sur la clarté9 et spécifie que ce 
sont le droit international et le renvoi de la 
Cour suprême sur la sécession10 qui font 
réellement état des obligations que devrait 
remplir un Québec souhaitant accéder à la 
souveraineté (p. 9). Enfin, le territoire du 
Québec et du Canada ainsi que les pouvoirs 
d’un État sont également examinés dans ce 
chapitre.

Au deuxième chapitre, « La Constitution 
de l’État », l’auteur critique d’abord l’impor-
tance que prend le pouvoir judiciaire, au 
détriment du constituant, avec la tendance 
actuelle à créer des normes supralégisla-
tives : « la constitutionnalisation de normes 
a pour effet de déplacer le pouvoir ultime 
de décider vers le judiciaire » (p. 24). Au 
sujet des constitutions québécoise et cana-
dienne, il mentionne qu’elles sont « formées 
de plusieurs matériaux juridiques distincts » 
(p. 27). Il énumère ensuite une liste de lois 
britanniques, canadiennes et québécoises 
qui font partie des matériaux qui forment les 
constitutions étudiées (p. 28 et 29) et poursuit 
en indiquant que les autres matériaux de cet 
ordre sont de nature jurisprudentielle (p. 29) 
et conventionnelle (p. 31). Dans la seconde 

  9.	 Loi donnant effet à l’exigence de clarté 
formulée par la Cour suprême du Canada 
dans son avis sur le Renvoi sur la sécession du 
Québec, L.C. 2000, c. 26. 

10.	 Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 
2 R.C.S. 217. 
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partie du chapitre, l’interprétation (p. 32), 
l’application (p. 35) et l’amendement (p. 38) 
de la Constitution sont abordés. Au sujet de 
l’amendement, l’auteur souligne que la Loi 
sur les vetos régionaux11 et les lois provin-
ciales forçant la tenue de référendums12, 
quoiqu’elles soient « manifestement inva-
lides », rendent la modification de la Consti-
tution encore plus difficile (p. 40).

Au début du troisième chapitre « Le 
fédéralisme canadien », le professeur Henri 
Brun rappelle l’historique de ce fédéralisme. 
Il précise que, selon lui, le régime de la Loi 
constitutionnelle de 186713 reflétait bien l’es-
prit du fédéralisme puisque les trois compo-
santes essentielles du principe fédératif 
étaient respectées, soit le partage de la fonc-
tion législative, la présence d’un « constituant 
distinct des parlements provinciaux et fédé-
raux » et un « arbitre indépendant des institu-
tions provinciales et fédérales » (p. 47). L’au-
teur traite ensuite de l’interprétation (p. 49) 
et de l’application (p. 51) du fédéralisme 
canadien avant d’analyser le fédéralisme 
canadien contemporain (p. 55). Il commence 
cette analyse en affirmant que « [d]epuis 
les années 50 le régime fédératif canadien 
évolue dans un sens centralisateur », ce qui 
n’est certainement pas dans l’intérêt « d’un 
Québec culturellement distinct, foyer d’un 
des deux peuples de cette fédération bina-
tionale » (p. 55). Puis le professeur Brun y 
va d’une critique importante à l’endroit du 
pouvoir fédéral de dépenser en le qualifiant 
de « mécanisme formel qui contribue le plus 
concrètement à la perversion du fédéralisme 
canadien, qui contribue à le rendre de moins 
en moins conforme à ce qu’il devait être » 
(p.  56). L’immunité interjuridictionnelle 
(p. 56), les communications, le commerce, le 
droit criminel (p. 58) ainsi que l’urgence et 

11.	 Loi concernant les modifications constitution-
nelles, L.C. 1996, c. 1.

12.	 Constitutional Amendment Approval Act, 
R.S.B.C. 1996, c. 67, pour la Colombie-Britan-
nique ; Constitutional Referendum Act, R.S.A. 
2000, c. C-25, pour l’Alberta.

13.	 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., c. 3 
(R.-U.).

l’intérêt national (p. 60) sont aussi au centre 
des critiques de l’auteur.

Dans son quatrième chapitre « Le Parle-
ment et la souveraineté parlementaire », 
Henri Brun aborde le Parlement (p. 65), 
la souveraineté parlementaire (p. 66) et la 
composition du Parlement (p. 68). À propos 
de cette dernière, il souligne que la présence 
du gouvernement comme composante 
essentielle du Parlement « a pour mission de 
favoriser la collaboration entre l’assemblée 
élue et le Gouvernement au sein d’un même 
Parlement législateur, plutôt qu’une sépara-
tion entre les deux institutions susceptible de 
conduire au blocage de l’État » (p. 69).

Le cinquième chapitre, « L’Assemblée 
nationale, la Chambre des communes et 
le Sénat », s’inscrit en continuité avec le 
chapitre précédent. L’auteur y examine, en 
plus des trois chambres législatives mention-
nées dans le titre (p. 73 et 83), le mode de 
scrutin et la carte électorale (p. 74), l’élec-
tion (p. 76) et le mandat et les immunités des 
députés (p. 80), ainsi que le fonctionnement 
de l’Assemblée et les privilèges parlemen-
taires (p. 81). Concernant le Sénat, le profes-
seur Brun le décrit comme un « anachronisme 
[…] obsolète » sans « légitimité démocra-
tique » ni « vocation contemporaine en tant 
qu’institution législative » (p. 84 et 85). 
Devant l’incapacité du fédéralisme canadien 
à se renouveler en tenant compte de sa réalité 
binationale, l’auteur ne voit, comme solution 
envisageable, que l’abolition de la Chambre 
haute (p. 85).

Le sixième chapitre, « Le Gouvernement 
et la primauté du droit », est consacré aux 
institutions comme le gouvernement lui-
même, l’administration publique, le Conseil 
exécutif et le Cabinet (p. 89). La composition 
(p. 90), la formation (p. 92), l’organisation et 
le fonctionnement (p. 94) du gouvernement 
sont aussi traités pour enfin terminer par le 
principe de la primauté du droit (p. 96). Sur 
la formation du gouvernement, le professeur 
Henri Brun note que « [l]a désignation du 
premier ministre résulte de la convergence de 
trois volontés, celle d’un parti politique, celle 
du peuple et celle de l’assemblée législative » 
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(p. 92). Il mentionne également que, malgré 
la puissance du gouvernement dans les 
systèmes québécois et canadien, la primauté 
du droit a pour effet de situer l’autorité de 
ce dernier derrière les lois du Parlement et 
l’interprétation du droit faite par les tribu-
naux (p. 96 et 97).

Au septième chapitre, « Le régime parle-
mentaire », Henri Brun se penche sur l’ori-
gine et la définition du régime parlementaire 
(p.  103), les régimes parlementaires québé-
cois et canadien (p. 105) et les instruments 
de collaboration Parlement-gouvernement 
(p.  107). Il définit le régime parlementaire 
comme « une organisation des fonctions 
législative et exécutive de l’État, fondée 
sur une collaboration constante » entre ces 
deux pouvoirs. Sur les moyens de contrainte 
réciproques qui leur appartiennent, l’auteur 
précise, à propos du principe de la respon-
sabilité ministérielle et du pouvoir de disso-
lution du gouvernement, que « [c]es deux 
institutions sont par excellence l’incarnation 
du régime parlementaire » (p. 111). Quant à 
la question des lois sur les élections à date 
fixe en régime parlementaire, Henri Brun, qui 
doute de leur validité, croit qu’il est « néces-
saire à l’intégrité du régime parlementaire 
qu’un gouvernement minoritaire dispose de 
l’arme [qu’est] la [menace de] dissolution » 
(p. 112) que ce type de loi a pour effet de 
lui retirer.

Le huitième chapitre, « Les tribunaux et 
l’indépendance judiciaire », aborde le troi-
sième pouvoir. Dans celui-ci, l’organisation 
judiciaire intégrée (p. 118), les tribunaux 
du Québec (p. 119), les tribunaux fédéraux 
(p. 122) et l’indépendance judiciaire (p. 124) 
sont à l’étude. L’auteur voit, dans l’interpré-
tation en dernière instance du partage des 
compétences par une cour créée par une loi 
du Parlement fédéral et dont les juges sont 
nommés par le gouvernement fédéral, une 
situation rendant « bien difficile de soutenir 
que la Cour suprême affiche les signes exté-
rieurs de l’apparence de neutralité et d’im-
partialité qu’exige l’arbitre constitutionnel 
en contexte fédératif » (p. 119). Il ajoute que, 
« [m]algré le fédéralisme, malgré la souverai-

neté parlementaire, c’est [la Cour suprême] 
qui a le dernier mot » (p. 123).

Le neuvième chapitre, « Les droits linguis-
tiques », explore la relation entre la Constitu-
tion formelle du Canada (p. 135), la consti-
tution du Québec (p. 141), la constitution 
fédérale (p. 143) et les droits linguistiques. 
Sur le droit constitutionnel à l’instruction 
dans la langue de la minorité, le professeur 
Henri Brun voit, dans l’article 23 (3) de la 
Loi constitutionnelle de 198214 portant sur 
la présence d’un nombre suffisant d’enfants 
pour justifier l’enseignement de cette langue, 
l’imposition de « normes parfaitement symé-
triques, qui ignorent complètement que le 
Québec est le seul lieu en Amérique où existe 
une majorité de langue française et que cette 
majorité ne constitue en même temps qu’une 
infime minorité linguistique sur ce continent » 
(p. 140).

Dans le dixième chapitre, « Les chartes 
des droits », se trouvent des sections sur le 
chartisme (p. 147), la Charte québécoise15 
(p. 149), la Charte canadienne16 (p. 151), la 
Déclaration canadienne17 et la Loi cana-
dienne des droits18 (p. 154), en plus de celles 
qui portent sur l’interprétation (p. 155) et la 
limitation (p. 157) de ces droits. Au sujet de 
l’avènement de la Charte canadienne, l’auteur 
réitère que le coup de force de 1982, fait sans 
l’accord du Québec, a un effet centralisateur 
sur le fédéralisme canadien : « L’impact sur le 
fédéralisme est patent, spécialement pour le 
Québec : on passe, en matière de compétence 
provinciale, d’une souveraineté parlemen-
taire provinciale à une suprématie judiciaire 
canadienne » (p. 151).

14.	 Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la 
Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 (R.-U.).

15.	 Charte des droits et libertés de la personne, 
R.L.R.Q., c. C-12.

16.	 Charte canadienne des droits et libertés, 
partie  I de la Loi constitutionnelle de 1982, 
préc., note 14.

17.	 Déclaration canadienne des droits, S.C. 1960, 
c. 44.

18.	 Loi canadienne sur les droits de la personne, 
L.R.C. 1985, c. H-6.
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Dans une suite logique, au onzième 
chapitre, « Les droits de la personne », 
l’auteur s’intéresse aux droits individuels. Il 
y aborde alors, séparément, la plupart des 
droits que protègent les chartes. Ce chapitre 
constitue donc une courte synthèse de l’inter-
prétation jurisprudentielle faite des différents 
droits en la matière. On y lit par exemple 
que la Cour suprême, après avoir développé 
une « jurisprudence libertaire » en matière 
de liberté de religion, « semble revenir en 
arrière », car elle paraît s’être rendu compte 
que son interprétation avait pour effet de 
« nier l’efficience de la règle générale en 
cause » (p. 167).

Le douzième et dernier chapitre, « État, 
institutions, fédéralisme, démocratie et 
droits », est l’occasion pour l’auteur de 
formuler quelques critiques et commentaires. 
Le fédéralisme canadien essuie cette 
première critique : « l’évolution contempo-
raine de la fédération canadienne démontre 
que l’équilibre entre ses deux peuples est 
rompu » (p. 179). Le professeur Henri Brun 
profite aussi de ce dernier chapitre pour 
plaider en faveur de « l’usage plus fréquent 
des référendums » et mettre en garde la popu-
lation contre « [u]n financement public trop 
généreux des partis politiques ou un mode 
de scrutin proportionnel » (p. 180).

Après la lecture de son ouvrage, nous 
considérons que les objectifs du professeur 
Henri Brun sont atteints. En ce qui concerne 
son premier objectif, soit faire comprendre 
l’État et son importance pour un peuple, 
la description détaillée des institutions de 
l’État, de leur utilité concrète dans notre 
société démocratique, sans oublier leur histo-
rique exhaustif, permet assurément cette 
compréhension. Quant à son second objectif, 
c’est-à-dire faire la critique de l’état du fédé-
ralisme canadien, les réflexions du profes-
seur Henri Brun suscitent un questionnement 
certain à propos de nos institutions les plus 
fondamentales. Il rappelle souvent que le 
Québec n’a jamais donné son consentement 

à la Loi constitutionnelle de 1982, que la Cour 
suprême a une forte propension à la centra-
lisation et que le pouvoir glisse lentement 
des mains du peuple et de ses représentants 
vers les mains de juges qui sont nommés par 
l’exécutif.

Le troisième chapitre, qui porte sur le 
fédéralisme, est probablement celui où l’on 
sent l’auteur le plus critique. Il y mentionne 
pourtant que ses remarques n’ont « pas pour 
objet le fédéralisme ; [mais qu’elles visent] le 
cas d’un fédéralisme qui refuse obstinément 
de tenir compte de son caractère binational » 
(p. 62), point de vue que nous partageons. 
Nous avons cependant une opinion différente 
quant aux bénéfices potentiels relativement 
à l’adoption de la représentation proportion-
nelle comme mode de scrutin (p. 75) et à l’op-
portunité de réformer le Sénat (p. 85). Force 
est toutefois de constater que les arguments 
du professeur Henri Brun, que nous soyons 
d’accord avec ceux-ci ou non, sont fort bien 
défendus et documentés.

En ce sens, nous sommes d’avis que pour 
le débutant, celui qui souhaite être initié à la 
chose publique, cet ouvrage constitue un tour 
d’horizon complet, accessible et très détaillé 
du portrait constitutionnel québécois et cana-
dien. Pour le juriste ou le politologue, il peut 
certainement servir de rappel des sources 
classiques du droit constitutionnel cana-
dien et de synthèse de l’état des institutions 
québécoises et canadiennes, outre qu’il peut 
amener à connaître un point de vue différent 
sur certaines d’entre elles.

On affirme parfois que le droit est un 
exercice de concision. Il est aisé d’ima-
giner cependant la difficulté de l’exercice, 
même pour un expert comme le professeur 
Henri Brun, de faire tenir autant de sujets 
complexes dans moins de 200 pages. Il s’ac-
quitte néanmoins de ce travail avec brio.

Dave Guénette.
Université Laval
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